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Préambule rela�f à l’élabora�on de l’avis

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-Alpes du Conseil général de
l’environnement et du développement durable (CGEDD), dans sa réunion du 26 novembre 2019, a donné
déléga&on à Véronique Wormser, en applica&on des ar&cles 3 et 4 de sa décision du 23 juillet 2019 portant
exercice de la déléga&on prévue à l’ar&cle 17 du décret du 2 octobre 2015 modifié rela&f au CGEDD, pour
statuer sur la demande d’avis rela&ve à la révision n°1 du PLU de la commune de Dieulefit (Drôme).

En applica&on de l’ar&cle 9 du règlement intérieur du CGEDD, le délégataire cité ci-dessus a:este qu’aucun
intérêt par&culier ou élément dans ses ac&vités passées ou présentes n’est de nature à me:re en cause son
impar&alité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet du présent avis.

La direc&on régionale de l’environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-
Alpes a été saisie par la commune de Dieulefit, pour avis de la MRAe, l’ensemble des pièces cons&tu&ves
du dossier ayant été reçu le 13 novembre 2019.

Ce:e saisine étant conforme à l’ar&cle R. 104-21 du code de l’urbanisme rela&f à l’autorité
environnementale prévue à l’ar&cle L. 104-6 du même code, il en a été accusé récep&on. Conformément à
l’ar&cle R. 104-25 du même code, l’avis doit être fourni dans le délai de trois mois.

Conformément aux disposi&ons de l’ar&cle R. 104-24 du même code, l’agence régionale de santé a été
consultée par courriel et a transmis un avis le 17 décembre 2019.

La DREAL a préparé et mis en forme toutes les informa&ons nécessaires pour que la MRAe puisse rendre
son avis. Sur la base de ces travaux préparatoires, et après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui suit.

Pour chaque plan ou document soumis à évalua�on environnementale, une autorité environnementale
désignée par la réglementa�on doit donner son avis et le me re à disposi�on de la personne
responsable et du public. 

Cet avis porte sur la qualité du rapport de présenta�on res�tuant l’évalua�on environnementale et sur
la prise en compte de l’environnement par le plan ou document. L’avis ne lui est n’est ni favorable, ni
défavorable et ne porte pas sur son opportunité. Il vise à perme re d’améliorer sa concep�on, ainsi que
l’informa�on du public et sa par�cipa�on à l’élabora�on des décisions qui s’y rapportent.

Le présent avis est publié sur le site des MRAe. Il est, s’il y a lieu, joint au dossier d’enquête publique ou
mis à disposi�on du public (art. R104-25 du code de l’urbanisme).
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Synthèse de l’Avis

La commune de Dieulefit, dans la Drôme, présente un projet de révision de son plan local d’urbanisme dont
l’objet est essen&ellement d’étendre une zone à voca&on touris&que et de loisirs (camping) sur 3,5 hectares
concernés par l’aléa incendie de forêt.

Les principaux enjeux environnementaux sont, pour l’Autorité environnementale :

• la maîtrise de la consomma&on des espaces naturels et agricoles, et la limita&on de l’ar&ficialisa&on
des sols,

• la préserva&on de la biodiversité,

• la non aggrava&on de l’exposi&on des popula&ons et des biens aux risques d’incendie de forêt.

L’état ini&al de l’environnement est globalement bien mené même si des compléments s’avèrent
nécessaires.

L’évalua&on environnementale du projet de révision du PLU s’apparente sur de nombreux points à l’étude
d’impact du projet de camping Hu:opia qui serait rendu possible par la révision du PLU, en par&culier pour
les mesures d’évitement et de réduc&on présentées. Or ces mesures ne sont pas reprises dans le règlement
du PLU révisé et l’existence de ce projet ne saurait jus&fier à lui seul le choix d’implanta&on de l’extension
de la zone UL en ques&on. Ainsi, l’Autorité environnementale recommande :

• de prendre en compte l’augmenta&on de l’enjeu vis-à-vis du risque d’incendie consécu&f à la
créa&on de la zone UL1 et en par&culier de jus&fier à cet égard le choix effectué pour la localisa&on
de l’extension de la zone UL,

• de mieux prendre en compte les impacts du projet de révision du PLU sur les milieux naturels
résultants de l’obliga&on de débroussaillement qui s’appliquera à la zone UL1,

• d’améliorer la prise en compte des objec&fs de ges&on économe de l’espace et de limita&on de
l’ar&ficialisa&on des sols, par exemple en complétant le règlement du secteur UL1 par des
prescrip&ons plus restric&ves en la ma&ère.

L’ensemble des recommanda&ons de la MRAe sont détaillées dans la suite de cet avis.
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1.  Contexte, présentation du projet de révision du PLU 
et enjeux environnementaux

1.1.  Contexte et présentation du territoire

La commune de Dieulefit est située aux portes du parc naturel régional des Baronnies provençales, au sud
du département de la Drôme, à environ 30 kilomètres à l’est de Montélimar. Elle compte 3 159 habitants1

et s’étend sur une superficie de 2 742 hectares (ha) avec une al&tude variant de 324 à 969 mètres. Son
urbanisa&on s’est développée autour d’un centre historique, et est aujourd’hui dispersée dans l’ensemble
de la vallée du Jabron, affluent du Rhône, qui la traverse sur un axe nord-ouest. Labellisée « ville d’art et
d’histoire », la commune accueille une popula&on touris&que importante qui représentait, à l’échelle du
Pays de Dieulefit-Bourdeaux, 229 993 nuitées en 2017.

La commune de Dieulefit fait par&e intégrante de la communauté de communes Dieulefit-Bourdeaux. Elle
n’est pas couverte par un schéma de cohérence territoriale (SCoT). Elle est soumise aux disposi&ons de la
loi rela&ve au développement et à la protec&on de la montagne, dite « loi Montagne ».

1.2.  Présentation du projet de révision du PLU

La commune de Dieulefit a prescrit la révision allégée de son PLU le 2 mai 2018. Ce:e révision du PLU
portait sur les points suivants :

• l’agrandissement de 5,5 ha de la zone UL, « zone urbaine à voca&on de loisirs et de tourisme »,
située au nord de la commune, le long du ravin de Saléras, perme:ant l’extension d’un camping et
la réalisa&on de 13 emplacements supplémentaires de 80 m² chacun ;

• l’actualisa&on du règlement afin de supprimer les zones Ah et Nh, et d’autoriser les extensions et
annexes en zone A et N ;

• la suppression des emplacements réservés (ER) n°8 et 112 qui n’ont plus lieu d’être.

Ce projet de révision allégée du PLU, en par&culier l’extension de la zone UL, ne nécessitait pas, selon le
dossier, de modifica&on du projet d’aménagement et de développement durable (PADD) de la commune.
L’orienta&on n°1 de celui-ci « Valoriser un cadre de vie de qualité », définit un objec&f n°1.3 « Assurer les

condi�ons d’un développement économique ». Cet objec&f disposait que le PLU devra « favoriser le

développement de l’hébergement touris�que (campings et autres hébergements hôteliers ou

touris�ques) »3.

Ce projet de révision allégée du PLU a fait l’objet, après examen dit « au cas pas cas », d’une décision de
soumission à évalua&on environnementale par la Mission Régionale de l’Autorité environnementale (MRAe)
le 12 juin 2019 pour les raisons suivantes :

• l’extension de 5,5 ha de la zone UL excédait largement la superficie nécessaire à la réalisa&on du
projet ;

• les disposi&ons règlementaires existantes ne prévoyaient que très peu de limite à l’ar&ficialisa&on
de la zone UL, et ce projet avait donc a priori un impact direct notable sur les milieux naturels et
fores&ers concernés ;

• l’extension de la zone UL était située en grande par&e dans une zone d’aléa moyen au feu de forêt,
et de ce fait était soumise à l’obliga&on réglementaire de débroussaillement sur une distance de

1 Chiffres INSEE 2017.
2 L’ER n°8 concernait l’aménagement de la parcelle AB0517 par un « équipement à voca&on sociale ou socioculturelle et les

espaces de fonc&onnement associés », réalisé par la commune. L’ER n°11 correspondait à un projet d’aménagement de
carrefour qui n’a pas pu être réalisé, la commune n’ayant pas pu acquerir les parcelles concernées.

3 PADD page 12.
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50 m autour de toute construc&on et installa&on, ce qui était suscep&ble de provoquer des impacts
importants sur les milieux naturels.

Le dossier objet du présent avis a été modifié par rapport à celui objet de l’examen au cas par cas, prenant
en compte une par&e des remarques formulées dans le cadre de la décision de soumission à évalua&on
environnementale rappelées ci-dessus. En par&culier, l’extension de la zone UL4 d’une part a fait l’objet d’un
sous-secteur UL1 et d’autre part a été réduite, passant des 5,5 ha ini&alement prévus à 3,5 ha ; lui est
associée une prescrip&on réglementaire d’emprise au sol maximale5.

Extraits du règlement graphique du PLU de la commune de Dieulefit (Source : rapport de présenta�on), perme-ant de visualiser les modifica�ons :

extension de la zone UL par la créa�on d’un secteur UL1, et suppression du « pas�llage » Ah et Nh. La zone hachurée en bleue est une zone de risque

d’inonda�on, celle hachurée en rouge correspond à une zone soumise à un aléa aux feux de forêt.

1.3.  Principaux enjeux environnementaux

Pour l’Autorité environnementale, les principaux enjeux à prendre en compte sont :

• la maîtrise de la consomma&on des espaces naturels et agricoles et la limita&on de l’ar&ficialisa&on
des sols,

• la préserva&on de la biodiversité,

• la non aggrava&on de l’exposi&on des popula&ons et des biens aux risques d’incendie de forêt. 

2.  Qualité et pertinence des informations fournies par 
le rapport de présentation

2.1.  Observations générales

L’évalua&on environnementale d’un document d’urbanisme est avant tout une démarche itéra&ve visant à
élaborer, réviser ou modifier le projet de document d’urbanisme en tenant compte des incidences de la
mise en œuvre du projet sur l’environnement. Le rapport de présenta&on doit ainsi retranscrire ce:e
démarche, intégrant notamment la descrip&on de l’état ini&al, la jus&fica&on des choix, l’évalua&on des
incidences et la descrip&on des mesures prises par la collec&vité pour éviter, réduire ou compenser
(démarche dite « ERC ») les effets néga&fs de la créa&on, révision ou modifica&on du plan.

4 Rapport de présenta&on page 20.
5 1 200 m² d’emprise au sol maximum pour l’ensemble du sous-secteur UL1
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Les éléments a:endus au &tre de la démarche d’évalua&on environnementale6 sont présents dans le
dossier fourni.

Néanmoins, l’Autorité environnementale aUre l’a:en&on du pé&&onnaire sur le fait que l’évalua&on
environnementale a:endue était celle du projet de révision du PLU de la commune de Dieulefit et non pas
celle du projet d’extension du camping Hu:opia que la révision du PLU perme:rait. La révision d’un
document d’urbanisme a une autre portée et relève d’une autre démarche qu’un projet d’extension d’un
camping7 (cf. par&es 2.5 et 3 du présent avis).

Le dossier précise que 13 ha de zone Ah et 86 ha de zone Nh sont ra:achés, respec&vement, aux zones A et
N. L’analyse du règlement graphique en vigueur permet, sans que le dossier soit explicite sur ce point,
d’iden&fier qu’hors zones Ah et Nh, les zones A et N comportent très peu de construc&ons et donc que la
révision n’a pas d’impact significa&f sur l’environnement.

2.2.  État initial de l’environnement, enjeux environnementaux et 
perspectives de son évolution

L’état ini&al de l’environnement (EIE) est présenté dans le chapitre « 5. Analyse de l’état ini�al de

l’environnement et de ses perspec�ves d’évolu�on » à par&r de la page 14 du dossier d’évalua&on
environnementale.

2.2.1.  Zonages en vigueur – dynamique d’évolution

L’état ini&al de l’environnement est très succinct. Des éléments comme les accès et déplacements, la
ges&on des déchets, la consomma&on d’énergie et d’eau potable auraient dû être présentés, même a

minima, en par&culier en ce qui concerne la zone UL concernée.

Une analyse de la dynamique d’évolu&on des zonages et en par&culier de la consomma&on d’espaces
agricoles et naturels sur les dernières années aurait permis de disposer d’éléments de contexte perme:ant
de caractériser les consomma&ons induites par la présente révision du PLU.

Outre le secteur occupé par le camping Hu:opia, la commune dispose également d’une autre zone UL
située au sud du centre-village et occupée par un camping de 2 ha, non concernée par le projet.

2.2.2.  Milieux naturels et biodiversité

En ce qui concerne les milieux naturels et la biodiversité, le territoire de la commune se caractérise par la
présence d’une zone naturelle d’intérêt écologique, faunis&que et floris&que (ZNIEFF8) de type 1
« Montagnes de Saint-Maurice et du Poët » à l’extrémité nord du territoire de la commune et par le
recensement dans l’inventaire départemental de neuf zones humides. 

Les enjeux concernant les habitats naturels, liés à l’extension de la zone UL sur le secteur UL1, sont bien
iden&fiés9. Il s’agit essen&ellement de milieux fores&ers, Pinède et Chênaie. En revanche, les enjeux liés à la
faune et à la flore sont présentés de façon peu lisible pour le public. Le dossier témoigne pourtant que

6 Ces éléments sont précisés dans l’ar&cle R.151-3 du code de l’urbanisme.
7 Par exemple, au chapitre 4 du dossier d’évalua&on environnementale, il est indiqué la nature et la qualité des matériaux u&lisés

pour la réalisa&on des logements, l’u&lisa&on de véhicules électriques, etc. Ces éléments, bien que posi&fs, concernent
uniquement le projet et ne sont pas intégrés au projet de PLU. Ils ne jus&fient donc en rien les choix opérés dans le cadre de la
révision du PLU.

8 Lancé en 1982 à l’ini&a&ve du ministère chargé de l’environnement, l’inventaire des zones naturelles d’intérêt
écologique faunis&que et floris&que (ZNIEFF) a pour objec&f d’iden&fier et de décrire des secteurs présentant de
fortes capacités biologiques et un bon état de conserva&on. On dis&ngue deux types de ZNIEFF : les ZNIEFF de
type 1 : secteurs de grand intérêt biologique ou écologique ; les ZNIEFF de type 2 : grands ensembles naturels
riches et peu modifiés, offrant des poten&alités biologiques importantes.

9 Évalua&on environnementale pages 14 et 15.
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certaines espèces à enjeux sont suscep&bles d’être présentes sur le site10. C’est le cas de l’Epipac&s à
pe&tes feuilles, de chiroptères comme le Murin de Bechstein et le Murin à oreilles échancrées, d’oiseaux
comme le Pic épeiche, le Grimpereau des jardins, le Pinson des arbres, la Mésange charbonnière, le Pouillot
de Bonelli, le Roitelet huppé, le Serin cini et la Sitelle torchepot, et de rep&les comme le Lézard vert et la
Couleuvre à collier. Cependant , une illustra&on bien choisie localisant les zones à enjeux, accompagnée
d’un tableau récapitula&f, similaire à ce qui a été proposé pour les enjeux concernant les habitats naturels,
aurait facilité la compréhension de ce:e par&e par le public. 

Enfin, la zone humide du « Lac collinaire de Chalaval », située au sud de la zone UL et recensée dans
l’inventaire départemental, aurait dû être évoquée, car bien que n’étant pas située directement dans le
périmètre du secteur d’extension UL1, elle pourrait être concernée par l’augmenta&on de la fréquenta&on
de la zone UL induite par ce:e extension.

2.2.3.  Risques naturels

Les risques d’inonda&on et de feux de forêt sont inventoriés à l’échelle de la zone UL objet de l’extension
UL111. Cependant, ces risques ne sont pas évoqués en ce qui concerne la modifica&on des zones A et N
(suppression des secteurs Ah et Nh, autorisant la réalisa&on d’extensions et d’annexes, etc.).

L’Autorité environnementale recommande de compléter le dossier, sur les théma�ques accès et
déplacements, ges�on des déchets, et consomma�on d’énergie et d’eau potable dans la zone UL
concernée par l’extension UL1.

2.3.  Exposé des raisons qui justifient les choix opérés au regard des 
différentes options possibles, notamment vis-à-vis des objectifs de 
protection de l’environnement

La jus&fica&on des choix opérés dans l’élabora&on du PLU est présentée dans le chapitre « 4. Mo�fs pour

lesquels le projet a été retenu au regard des objec�fs de protec�on de l’environnement », à par&r de la page
12 du dossier d’évalua&on environnementale.

L’extension de la zone UL est jus&fiée par « le confortement du développement touris�que de la

commune »12. Il est également indiqué que les capacités d’accueil « sont en deçà de celles permises dans la

procédure UTN qui a autorisé ce-e ac�vité »13. Enfin, il est précisé que ce:e extension est prévue en
con&nuité de la zone UL existante.

Le dossier ne présente pas de scénarios alterna&fs de développement, en par&culier pour le projet
d’extension de la zone UL. Le fait de proposer différents scénarios d’implanta&on pour ce:e extension
aurait pourtant enrichi la réflexion sur le choix de sa localisa&on et de sa superficie au regard de ses
impacts environnementaux, y compris en termes de risques d’incendie (cf. 3.3).

L’Autorité environnementale recommande de compléter le dossier par la présenta�on des scénarios
alterna�fs raisonnablement envisageables en ce qui concerne la localisa�on du projet d’extension de la
zone UL et de jus�fier, notamment au regard de ses impacts environnementaux, incluant les risques
d’incendie, le choix effectué.

10 Dossier « Document d’examen au cas par cas », chapitre 6 « Contexte bio&que » – Bureau d’étude mdp – février 2018
11 Évalua&on environnementale page 18.
12 Les cita&ons de ce:e par&e sont &rées du dossier « Evalua&on environnementale » à la page 12.
13 165 emplacements autorisés par la procédure d’UTN. Actuellement, seuls 142 emplacements sont aménagés pour des raisons

liées à la topographie des lieux. Voir le rapport de présenta&on à la page 14.
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2.4.  Incidences notables probables du PLU sur l’environnement, et 
mesures prévues pour éviter, réduire et, le cas échéant, compenser
les incidences négatives

Les incidences de la révision du PLU sur l’environnement sont analysées dans le chapitre « 6. Conséquences

éventuelles de l’adop�on du plan sur la protec�on des zones revêtant une importance par�culière pour

l’environnement, en par�culier l’évalua�on des incidences Natura 2000 et mesures envisagées », à par&r de
la page 19 du dossier d’évalua&on environnementale.

Le dossier aborde les impacts de l’extension de la zone UL, dans le secteur UL1. Ils concernent les milieux
naturels et la biodiversité, le paysage, les risques et nuisances, la ressource en eau et les réseaux. Ils ne
sont cependant pas hiérarchisés. En outre, si les incidences sur les habitats sont traitées, celles sur la faune
et la flore ne sont pas évoquées alors que les inventaires ont iden&fié des espèces à forts enjeux sur le site.
Il en est de même de la zone humide « Lac collinaire de Chalaval » située à proximité, et qui pourrait être
impactée par l’augmenta&on de la fréquenta&on du site. Enfin, les incidences sur la biodiversité liée au
débroussaillement imposé réglementairement en raison du risque de feu de forêt sur la zone ne sont pas
évaluées. Pourtant, en raison de la dispersion des emplacements prévus dans la zone UL1, ce:e obliga&on
réglementaire de débroussaillement sur 50 m autour des habita&ons est suscep&ble de représenter une
surface importante14 et qui pourrait s’étendre hors de la zone UL1. Ce débroussaillement est suscep&ble de
supprimer des biotopes par&culiers : habitats en sous-bois, bois morts, humus et d’avoir des incidences sur
la faune et la flore associées.

Le dossier fait ensuite état de plusieurs mesures d’évitement et de réduc&on, notamment la diminu&on de
la superficie ini&alement envisagée de l’extension de la zone UL, qui passe de 5,5 à 3,5 ha, ainsi que la
limita&on de l’emprise au sol des construc&ons à 1 200 m² au total dans ce:e zone d’extension. D’autres
mesures concernent de fait le projet de camping Hu:opia, à l’origine de l’extension de la zone UL et de la
révision du PLU. Il s’agit, par exemple, de la réduc&on du nombre d’emplacements, de la programma&on
d’un calendrier adapté du chan&er, de sa limita&on horaire, de sa ges&on, de la revégétalisa&on des zones
terrassées, de la réduc&on de la pollu&on lumineuse, des techniques et des matériaux u&lisés pour
préserver le paysage, des disposi&fs matériels et de la sensibilisa&on à la lu:e contre l’incendie, des
disposi&fs de développement durable mis en place au niveau des équipements du camping. Ces mesures,
non reprises dans le règlement du PLU, ne sont donc pas des mesures d’évitement, de réduc&on ou de
compensa&on du projet de révision du PLU.

Le paragraphe sur les risques se concentre uniquement sur les mesures mises en place, sans vraiment
évaluer au préalable les incidences de ce:e extension sur les personnes et les biens. Ces mesures sont
essen&ellement des mesures de réduc&on (suivre l’obliga&on légale de débroussailler, etc.). De plus,
l’augmenta&on de la fréquenta&on du site va majorer les enjeux, ce que le dossier ne relève pas.

L’Autorité environnementale recommande d’approfondir l’analyse des incidences du projet de révision du
PLU, en par�culier sur les milieux naturels et les risques, et de proposer des mesures d’évitement et de
réduc�on, et si nécessaire de compensa�on, à la hauteur des incidences du projet de révision du PLU.

2.5.  Critères, indicateurs et modalités retenues pour le suivi des effets

Les critères et indicateurs de suivi sont précisés dans le chapitre « 7. Critères, indicateurs et modalités

retenus pour l’analyse des résultats de l’applica�on du plan » à par&r de la page 23 du dossier d’évalua&on
environnementale.

Des indicateurs sont proposés. Si la « surface ar&ficialisée en zone A ou N », et le « taux
d’imperméabilisa&on des sols » sont des indicateurs per&nents, les autres critères semblent moins efficaces
pour assurer le suivi d’un document d’urbanisme. Des indicateurs de suivi des risques auraient également

14 À par&r du projet Hu:opia en cours, une rapide es&ma&on fondée sur 13 emplacements conduit à une surface de 7 850 m² par
emplacement et un total d’environ 10 ha au maximum, superficie théorique qui ne prend pas en compte les recoupements .
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pu être proposés. Les valeurs de référence devraient être plus précises et comporter des critères
perme:ant un meilleur suivi. Enfin, la fréquence choisie, tous les 5 ans, parait faible au regard de la durée
de vie d’un PLU.

L’Autorité environnementale recommande de renforcer le disposi�f de suivi des effets de la révision du
PLU, en vue d’iden�fier de façon précoce, les impacts néga�fs imprévus et d’envisager, si nécessaire, les
mesures correc�ves appropriées.

2.6.  Résumé non technique

Le résumé non technique fait l’objet du chapitre « 2. Résumé non technique et descrip&on de la manière
dont l’évalua&on a été effectuée » à par&r de la page 6 du dossier d’évalua&on environnementale.

L’Autorité environnementale recommande de prendre en compte dans le résumé non technique les
conséquences des recommanda�ons du présent avis.

3.  Prise en compte de l’environnement par le projet de 
PLU

3.1.  Gestion économe de l’espace et artificialisation des sols

La superficie de l’extension de la zone UL concernant le camping Hu:opia a été revue à la baisse. Elle est
passée de 5,5 à 3,5 ha, soit une diminu&on de 36 % de la surface ini&alement retenue. Cet effort est à
souligner.

Les documents concernant le projet de camping Hu:opia indiquent toutefois que ces 3,5 ha concernent
13 emplacements. La densité qui en résulte, environ 3,7 emplacements par ha, apparaît par&culièrement
faible. Il est à noter que le rapport de présenta&on précise que « leur localisa�on a été travaillée en

fonc�on de la topographie du site et de la végéta�on existante afin d’éviter tout terrassement et aba-age

d’arbres ; ce qui explique qu’ils soient dispersés. »15. Cependant ces précau&ons, intéressantes, ne sont pas
intégrées en tant que prescrip&ons dans le règlement écrit ou dans une orienta&on d’aménagement et de
programma&on (OAP). De ce fait, elles ne sont pas opposables.

Si le règlement écrit du PLU précise dans son ar&cle UL 9 que « dans le secteur UL1, l’emprise au sol des

construc�ons est limitée à un total de 1 200 m² pour l’ensemble de la zone UL1 considérée »16, le projet
aurait pu limiter davantage son impact sur l’environnement, en proposant un cadrage plus précis en ce qui
concerne les types de construc&ons, les dimensions et la composi&on des voies de circula&ons et des
éventuels emplacements de sta&onnement, etc., autorisés dans ce:e zone. L’absence de telles précisions
ne permet pas au projet de révision du PLU d’assurer une maîtrise pérenne de l’ar&ficialisa&on des sols.

L’Autorité environnementale recommande d’améliorer la prise en compte de la ges�on économe de
l’espace et la limita�on de l’ar�ficialisa�on des sols, par exemple en complétant le règlement du secteur
UL1 par des prescrip�ons plus restric�ves en la ma�ère.

3.2.  Préservation des espaces naturels, de la biodiversité, des 
continuités écologiques

La zone humide « Lac collinaire de Chalaval » située au sud de la zone UL, à proximité du secteur UL1 est
protégée par la trame « risque d’inonda&on » sur le document graphique. L’ar&cle 6 du règlement écrit du
PLU précise que les secteurs couverts par ce:e trame doivent respecter des disposi&ons limitant les

15 Rapport de présenta&on à la page 14.
16 Projet de règlement écrit du PLU page 9.
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possibilités d’implanter diverses infrastructures, et installa&ons. Bien que déjà anthropisé, le périmètre de
ce:e zone humide dispose donc d’une protec&on réglementaire.17.

La plus grande par&e du secteur UL1 est située en zone d’aléa moyen au feu de forêt et doit donc être
débroussaillée en applica&on du code fores&er, comme le rappelle l’ar&cle 6 du règlement écrit du PLU.
Ce:e obliga&on réglementaire de débroussaillement sur un rayon de 50 m autour des habita&ons,
suscep&ble de concerner une surface importante voire toute la surface de la zone UL1 (par exemple si un
autre projet s’y implantait in fine), pourrait porter a:einte de façon significa&ve à des biotopes par&culiers
(habitats en sous-bois, bois morts). L’absence de choix rela&f à la densité des emplacements, par exemple,
dans le règlement du PLU n’apparaît pas témoigner d’une prise en considéra&on op&male des enjeux
environnementaux en présence.

L’Autorité environnementale recommande de mieux prendre en compte les impacts du projet de révision
du PLU sur les milieux naturels du fait de l’obliga�on de débroussaillement qui s’appliquera à la zone
UL1.

3.3.  Risques naturels

La commune de Dieulefit est concernée par les risques liés aux mouvements de terrain, aux feux de forêt et
aux inonda&ons. Le règlement graphique reporte une trame spécifique pour ces risques. Les règles
applicables aux secteurs présentant des risques naturels sont présentées dans l’ar&cle 6 du règlement écrit.

En ce qui concerne les risques d’incendie, la commune de Dieulefit renvoie les secteurs concernés à
l’obliga&on de débroussaillage inscrite au code fores&er.

Sur la forme, le règlement graphique accompagnant le projet de révision du PLU comporte une erreur. La
trame « aléas moyen feu de forêt » est reportée sur la carte sous forme de hachures rouges, u&lisées
normalement dans le document pour iden&fier l’aléa fort aux risques de mouvements de terrain, et non
pas de points rouges. Ce:e anomalie est de nature à provoquer des incompréhensions sur l’applica&on du
règlement.

Sur le fond, les zones d’aléas aux feux de forêt figurant sur le règlement graphique du PLU correspondent à
une cartographie de 2010. Depuis, le Plan Départemental de Protec&on des Forêts Contre l’Incendie de la
Drôme pour la période 2017-2026 a été approuvé par l’arrêté préfectoral n°26-2018-03-20-002 du 20 mars
2018. Ce plan départemental indique que la commune de Dieulefit est par&culièrement exposée au risque
de feux de forêts. De grandes par&es du territoire de la commune sont classées en zone d’aléa très fort, y
compris au sein de la zone UL118. Le règlement graphique du PLU ne semble donc pas intégrer ce nouveau
zonage de ces aléas. L’ac&on 7 de ce plan rela&ve à la prise en compte du risque dans les documents
d’urbanisme prévoit notamment l’élabora&on de plan de préven&on des risques d’incendie et l’intégra&on
des enjeux dans le suivi de l’élabora&on ou de la révision des PLU. L’ac&on 8 consiste à poursuivre
l’informa&on sur le débroussaillement dans les campings.

L’Autorité environnementale recommande de me re à jour le règlement graphique du PLU au regard des
dernières évalua�ons des aléas sur le territoire de la commune et de prendre en compte l’augmenta�on
de l’enjeu vis-à-vis du risque d’incendie consécu�f à la créa�on de la zone UL1.

17 Ar&cle 6 du règlement écrit.
18 h:p://www.drome.gouv.fr/IMG/pdf/26114_dieulefit_alea_fdf_2017.pdf
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